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NOM DE FAMILLE :  Massart 

PRÉNOM :  Laurence 

DEUXIÈME 

PRÉNOM : 
- 

SEXE : Femme 

DATE DE 

NAISSANCE :  
16 février 1965 

NATIONALITÉ : belge 

CRITÈRES 

RÉGIONAUX : 
Europe occidentale et autres États 

SECONDE 

NATIONALITÉ :  

(LE CAS ÉCHÉANT) 

- 

ÉTAT CIVIL : veuve 

LISTE A/LISTE B : Liste A 

LANGUES  Langue maternelle : français 

- ANGLAIS (à l’écrit) Intermédiaire        (à l’oral) Intermédiaire 

- FRANÇAIS  (à l’écrit) Confirmé        (à l’oral) Confirmé 

- AUTRES  néerlandais : (à l’écrit) Intermédiaire     (à l’oral) Débutant 

 espagnol : (à l’écrit) Débutant     (à l’oral) Débutant 

   

   

 

QUALIFICATIONS ACADÉMIQUES : Date, établissement, diplôme(s) obtenu(s) (en commençant par le plus 
récent) 

- Veuillez copier/coller les entrées si nécessaire 

 

juillet 1989 -      

- Institution:  Institut d'Etudes européennes, Bruxelles  

- Diplôme(s) obtenu(s):  licence spéciale en droit européen (master spécialisé) - grande distinction 

 

juillet 1988 -       

- Institution:  Université Libre de Bruxelles (U.L.B.) 

- Diplôme(s) obtenu(s): licence en droit (master en droit) - grande distinction 

 

juillet 1985 -       

- Institution:  Université Libre de Bruxelles (U.L.B.) 

- Diplôme(s) obtenu(s): candidature en droit (bachelier) - grande distinction 
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EXPERIENCE PROFESSIONNELLE : : Date, employeur, intitulé du poste, autres informations (en commençant 

par le plus récent) - Veuillez copier/coller les entrées si nécessaire 
- Veuillez indiquer la pertinence de l’expérience par rapport à la candidature présentée sous la liste A ou B, le 

cas échéant 

Avril 2019 -… 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  premier président de la cour d’appel de Bruxelles 

- Autres informations :  gère la plus importante cour d’appel de Belgique en nombre de personnes. 

Maîtrise les procédures tant dans le secteur pénal (chambres d’instruction, 

correctionnelles et d’assises) que dans les autres secteurs de la cour (civile, 

commerciale, fiscale, cour des marchés, famille et jeunesse). 

Dirige la seule cour d’appel composée de deux rôles linguistiques, de deux 
cultures qui se situent à la frontière entre le nord de l’Europe 

(néerlandophones) et le sud de l’Europe (francophones). A, dès lors, 

développé  des qualités d’écoute, de compréhension des différences, de 

conciliation, d’arbitrage, de partage des idées et valeurs. 

Travail en équipes pluridisciplinaires et multiculturelles 

2012- 2019 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  présidente des cours d’assises de Bruxelles-capitale et du Brabant wallon 

- Autres informations :  a présidé environ 30 cours d’assises qui jugent les crimes les plus graves dont, 

notamment, les assassinats et meurtres de femmes, d’enfants, les traitements 

inhumains et tortures sur mineurs. 

En outre, a présidé le procès terroriste dit « Musée juif de Belgique ». 

A présidé le procès de l’assassinat du président de la Ligue des droits de 

l’Homme albanais du Kosovo dans le contexte du conflit avec les Serbes dans 

le cadre de la guerre dans l’ex-Yougoslavie  (dossier transmis par Madame 

Carla Del Ponte à la Belgique). 

A participé en 2001 au 1
er

 procès de compétence universelle dans le cadre du 

génocide du Rwanda dit procès des « 4 de Butare ». 

2007- 2011 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  conseiller à la cour d’appel de Bruxelles 

- Autres informations :  a présidé, outre les procès d’assises (voir ci-dessus) des procès correctionnels 

volumineux impliquant des fraudes, des infractions financières à caractère 

international telles que des blanchiments d’argent, financement du terrorisme, 

des trafics d’armes et de produits stupéfiants ainsi que les conséquences de la 

crise des subprimes dans le dossier dit « Citibank »… 

2014- 2019 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  adjoint du premier président de la cour d’appel de Bruxelles 

- Autres informations :  a conseillé et aidé le premier président quant aux options à prendre dans la 

direction de la cour d’appel de Bruxelles. 
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2007- 2011 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  conseiller à la cour d’appel de Mons 

- Autres informations :  a traité des matières correctionnelles dans des dossiers, notamment, de 

violences faites aux femmes, enfants et autres dossiers de coups et blessures 

volontaires.   

a participé également au jugement du dossier dit de la « catastrophe de 

Ghislenghien ». 

2005 - 2007 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  vice-présidente du tribunal de première instance de Bruxelles 

- Autres informations :  a co-dirigé la section pénale et a été en charge des référendaires 

2000- 2007 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  juge au tribunal de première instance de Bruxelles 

- Autres informations :  a présidé de nombreux procès de droit pénal financier à caratère international 

dont le procès dit « Schneider » ainsi que des procès financiers contenant des 

montages internationaux complexes destinés à financer des activités illicites 

1997- 2000 

- Employeur :  Etat belge, pouvoir judiciaire 

- Intitulé du poste :  stagiaire judiciaire au tribunal de première instance de Charleroi 

- Autres informations :        

1990- et 1999 

- Employeur :  Union européenne 

- Intitulé du poste :  stagiaire au service juridique de la commission de l’Union européenne pour 

2X6mois 

- Autres informations :        

1995- 1997 

- Employeur :  indépendante 

- Intitulé du poste :  juge suppléant au tribunal de première instance de Charleroi 

- Autres informations :        

1991- 1997 

- Employeur :  indépendante 

- Intitulé du poste :  avocat au Barreau de Charleroi 

- Autres informations :        

1989- 1991 

- Employeur :  indépendante 

- Intitulé du poste :  avocat au Barreau francophone de Bruxelles 

- Autres informations :  a travaillé notamment au cabinet de Maître Michel Waelbroeck en droit 

européen et droit internationnal 
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AUTRES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES PERTINENTES :  

- Veuillez copier/coller les entrées si nécessaire 

2011-… 

Activité :  présidente suppléante de la commission d’appel de l’Institut des Experts comptables et 

conseillers fiscaux 

2011-2018 

Activité :  présidente suppléante de la commission d’appel de l’Institut des réviseurs d’entreprise 

2006 - 2010 

Activité :  Expert au conseil supérieur de l’adoption, en charge de la question des adoptions 

internationales 

1996-2006 

Activité :  membre du comité de rédaction de la Revue régionale de droit 

1996 – 1997  

Activité :  médiateur de dettes au CPAS d’Aiseau-Presles 

1994-2002 

Activité :  présidente de la commission scientifique du Jeune Barreau de Charleroi 

1993 - 1997 

Activité :  juriste bénévole auprès de l’ASBL Infor-Famille qui aide les femmes en difficultés 

1993 - 1995 

Activité :  chargée de cours en droit, Haute Ecole Provinciale de Charleroi 

1989 - 1993 

Activité :  secrétaire de rédaction des Cahiers de droit européen 

 

PUBLICATIONS LES PLUS PERTINENTES  

 
 2010 :  Le délai raisonnable : réaction d’un magistrat assis ; lenteur, célérité et chronophobie : la valse à 

trois temps, in Les Droits de l’Homme et l’efficacité de la Justice, actes du colloque organisé par l’ASM le 
10 décembre 2009, Larcier 2010, pages 267 et s. ; 

 2002 : Rôle du juge correctionnel en matière de coups et blessures volontaires ayant entraîné une 
incapacité permanente, note sous un arrêt de la cour d’appel de Liège, Revue Régionale de droit, 2002, 
pages 118 et s. ; 

 1996 : Le créancier d’aliments, in Le surendettement civil, Formation permanente CUP, 1996, Vol. I, pages 
367 et s. ; 

 1990 : La responsabilité des administrateurs de sociétés, en collaboration avec Michel Forges, actuel 
Bâtonnier de l’ordre français des avocats du Barreau de Bruxelles, in DAOR, 1990. 
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SÉMINAIRES ET CONFÉRENCES LES PLUS PERTINENTES  

Concours et formations certifiées : 
 

 2019 :              certification évaluateur magistrat dirigeant ; 
 2011 :              certification  président de cour d’assises ; 
 2007 :              certification pour les juges correctionnels pouvant siéger en matière de protection de la       

                         jeunesse ; 
 2005 :              certification management pour les magistrats du siège non dirigeants; 
 2000 :              certification juge d’instruction ; 
 1991 :          prix Boels, prix du meilleur plaideur parmi les stagiaires-avocats  du Barreau de Bruxelles ;  
 1989 :              premier prix individuel du meilleur plaideur et premier prix en équipe de la meilleure 

plaidoirie  en français et en anglais au Law moot court, organisé à l’Institut européen de Florence, Italie. 
 

Formations dispensées, rencontres professionnelles et participations à des études : 

 

 Janvier 2020 : rencontre de magistrats algériens dans le cadre d’un échange sur les modes alternatifs de 
règlement des conflits ; 

 Décembre 2019 : formation donnée aux magistrats pour l’obtention du certificat d’accès à la fonction de 
président de cours d’assises, (l’interrogatoire de l’accusé, l’audition des experts et des témoins, le pouvoir 
discrétionnaire du président et la  direction des débats), formation organisée par l’Institut de formation 
judiciaire ; 

 Décembre 2019 et février 2020) : formation donnée aux officiers de police judiciaire quant aux attentes 
techniques du juge dans la constitution d’un dossier pénal, au déroulement d’une enquête pénale et au 
témoignage du policier devant les juridictions pénales ; 

 novembre 2019 : participe à un programme de comparaison européenne sur le métier de juge en relation 
avec l’évolution de nos sociétés, financé par l’Union européenne, en collaboration entre les universités de 
Liège et de Lorraine en France ; 

 Septembre 2019 : participe à un projet de recherche canadien sur le thème « penser les droits de la 
personne et l’échelle des peines en Occident, codirigé par les universités d’Ottawa et de Sao Paulo ; 

 Septembre 2019 : participe au projet The Art of Justice, Meta-Morphosis Editions, 2019 ; 
 Septembre 2019 : rencontre avec des magistrats de Taïwan quant à la mise en place d’une cour d’assises ; 
 19 octobre 2018 : formation donnée aux magistrats pour l’obtention du certificat d’accès à la fonction de 

président de cours d’assises, (l’interrogatoire de l’accusé, l’audition des experts et des témoins, le pouvoir 
discrétionnaire du président et la  direction des débats), formation organisée par l’Institut de formation 
judiciaire ; 

 20 juin 2018 : enregistrement d’une capsule pour le site « questions Justice » relative à la procédure en 
cour d’assises ; 

 7 février 2018 : enregistrement d’un interview pour « View » sur la RTBF à propos de la tenue d’une 
audience d’assises ; 

 14 et 15 décembre 2017 : la motivation des peines en cour d’assises, conférence internationale organisée 
par les universités de Lyon et Saint-Etienne en collaboration avec l’Ecole Nationale de la Magistrature, à 
Lyon, France ; 

 Octobre 2014 : organise un débat sur le thème L’avenir du bâtiment Poelaert, en présence des chefs de 
corps de la Cour de cassation, de la Cour d’appel de Bruxelles, du Tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles, du Bâtonnier, de responsables politiques, ainsi que du SPF Justice et de la Régie 
des bâtiments; 

 Juin 2012 : audition en qualité de magistrat-expert par la Commission justice de la Chambre des 
Représentants du Parlement  quant aux propositions de lois relatives aux nullités ; 

 17 novembre 2008 : « Les incriminations de la corruption », intervention au SPF Justice dans le cadre de 
l’évaluation GRECO; 

 2 octobre 2008 : dirige un atelier relatif à la tenue d’une audience correctionnelle, sur le thème plus 
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spécifique : « Est-il adéquat de juger des crimes selon les lois et usages applicables en correctionnel ? », 
formation organisée par le Conseil Supérieur de la Justice ; 

 23 juin 2008 : Le blanchiment d’argent, intervention dans le cadre du plan d’action pour la coopération 
administrative renforcée Belgique-Maroc, SPF Justice ; 

 5 juillet 2007 : intervention sur le thème « Influences extérieures et déontologie – relations entre la 
magistrature assise et la presse », rencontre organisée par le Conseil supérieur de la Justice ; 

 30 mai 2007 : intervention dans le cadre des « échanges d’expériences professionnelles quant à la tenue 
d’une audience correctionnelle », formation organisée par le Conseil supérieur de la Justice en matière de 
procédure pénale ; 

 A participé à l’élaboration des programmes de formation des magistrats en droit pénal et procédure 
pénale ainsi qu’en droit pénal économique et financier, pour le Conseil supérieur de la Justice ; 

 1998 : intervention sur le thème La transparence des actes communautaires », colloque organisé par le 
Barreau de Lodz, Pologne ; 

Quelques formations reçues : 

 Novembre 2019 et février 2020 : protection de la jeunesse et droit de la famille ; 
 Octobre 2019 : cyber-terrorisme, conférence internationale en anglais et français ; 
 Octobre 2019 : le gouvernement des juges : une accusation, une vertu et une analyse critique, réflexion de 

chercheurs internationaux sur la place de la Justice dans une société ; 
 12 et 13 avril 2018 : La réponse judiciaire au terrorisme au regard de la Charte des droits fondamentaux de 

l’UE, conférence européenne, organisée par l’ENM et l’IFJ en français et en anglais, en collaboration avec 
l’UE, Paris, France ; 

 6 et 27 février 2018 : La réparation du préjudice, formation co-organisée par les éditions Larcier et l’UCL ; 
 6 et 20 octobre 2017 : La loi Pot-Pourri II, un an après, colloque relatif à l’évolution du droit pénal, 

organisé par les éditions Larcier et l’UCL ; 
 3 octobre 2017 : Une justice de qualité : à quel prix ?; 
 27 avril 2017 : Intelligence artificielle : quelle justice pour demain ?; 
 31 janvier 2017 : La rédaction d’un plan de gestion ;  
 28 avril 2016 : La loi pot-pourri II, colloque relatif aux modifications du droit pénal, organisé par l’UCL ; 
 12 février 2016 : Quel avenir pour le Conseil supérieur de la Justice ?, colloque organisé par l’ASM ; 
  23 et 24 octobre 2008 : L’adoption internationale, ENM, Paris, France. 

 

APPARTENANCE À DES ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES 

 2014 - … : membre (et administrateur en 2014) de l’ASM, association de magistrats issus de toutes les  
juridictions et qui defend une justice accessible à tous , efficace et respectueuse des droits des citoyens 

 2010-… : participle à un forum de discussions sur internet des juges du monde entier qui s’expriment 

en langue française, dénommé Jugenet, à l’initiative d’un magistrat canadien 

 1998 -… : membre du centre pour l’application du droit communautaire en matière pénale et 

financière 

 1997 - … : avocat honoraire 

 

DISTINCTIONS  REÇUES 

 Officier de l’Ordre de Léopold 
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INTÉRÊTS  PERSONNELS 

 

 Membre de l’ASBL Rolling douche dont l’objet social est de donner un accès à des douches aux personnes 
précarisées ; 

 Membre de l’ASBL Pétales dont l’objet social est de donner la parole aux personnes atteintes de troubles 
de l’attachement et leurs proches; 

 Aime les échanges entre amis, le théâtre, le cinéma et toutes les musiques. 

 

DIVERS 

 

 

 


